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Il est difficile de cerner les contours de la migration internationale (pourquoi, combien, où, comment ?) car les migrants, bien informés, ont leurs propres projets et déjouent les prévisions. En témoigne l’afflux d’un million de réfugiés en Europe en 2015. La démographie permet de remettre cet épisode en perspective dans le temps et l’espace. Elle montre aussi que les pointes d’afflux massif ne doivent pas faire oublier les formes ordinaires de la migration.

Depuis janvier 2012, date de parution de la première édition de ce Doc’en poche, la place de l’immigration dans l’actualité française et européenne n’a cessé de grossir. La « crise des migrants » devenue visible en août 2015 en est l’exemple manifeste. Parallèlement, le progrès des connaissances en l’espace de trois ans est tel qu’il imposait une véritable refonte du texte.


Une population mouvante et agissante

Certes, la connaissance des mouvements migratoires, qu’il s’agisse des entrées sur le territoire (immigration) ou des sorties (émigration) reste imparfaite, comparée à l’enregistrement exhaustif des naissances et des décès. La migration est à la fois circulation et peuplement. Les migrants en transit, qui tentent de gagner l’Angleterre depuis Calais, séjournent trop brièvement en France (moins d’un an) pour entrer dans les comptes du démographe. À l’opposé, les migrations d’au moins un an effectuées au titre des études, du regroupement familial, du mariage entre Français et étrangers ou de l’asile, aboutissent chaque année à l’octroi d’environ 200 000 titres de séjour à des migrants non européens. Entre ces deux extrêmes, il existe des situations intermédiaires difficiles à cerner : séjour de prospection poursuivi au-delà des trois mois du visa touristique, formation d’une famille ouvrant des droits nouveaux, etc.

Les politiques volontaristes tendent à l’oublier : les migrants ne sont pas des pions que les États pourraient fixer ou déplacer. Ce sont des acteurs dotés eux-mêmes d’une volonté au-dessus de la moyenne. S’ils agissent sous contraintes, ce sont aussi des stratèges. L’opinion publique s’en étonne parfois : les migrants manient, eux-aussi, les technologies de l’information. Ils s’informent sur les pays d’accueil et font leur choix en connaissance de cause.




Une minorité qui se prête mal aux enquêtes

Si la plupart finissent par s’installer durablement, ils n’en restent pas moins une minorité au sein de la société d’accueil : environ 10 % de la population dans le cas de la France. L’étude des migrations en est compliquée. Rares sont les enquêtes de taille suffisante pour donner une image représentative des différents courants migratoires. Plus rares encore celles qui ont les moyens de « filtrer » la population générale pour former un échantillon représentatif de la « seconde génération » (les enfants de l’immigration nés sur place).

L’enquête Mobilité géographique et insertion sociale des immigrés (MGIS) fut la première du genre en 1992, Trajectoires et origines (TeO) la seconde, en 2008-2009. Elles ont obtenu les dérogations légales requises pour poser des questions sur les origines des personnes. Mais ce droit est exercé de façon très intermittente : seize années séparent les deux études.

Les enquêtes de la statistique publique courante, comme l’enquête Emploi de l’Insee, ne traitent pas spécialement de l’immigration. Mais, depuis 2003, elles comportent des questions sur le pays de naissance des parents et leur première nationalité, ce qui permet d’étudier en détail la présence des enfants d’immigrés sur le marché de l’emploi. C’est une source majeure sur l’ampleur des discriminations.


Teo, Elipa, Mafé : trois enquêtes sur l’immigration

L’enquête Trajectoire et origines (TeO) a été menée en 2008-2009 auprès de 22 000 personnes par l’Institut national d’études démographiques (Ined) et l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee). Elle étudie l’intégration dans tous les secteurs de la vie sociale : famille, études, emploi, logement, loisirs, vie civique. Elle étudie les discriminations en profondeur. Peu de résultats étaient disponibles pour la première édition de cet ouvrage. Ils sont ici pris en compte.



L’Enquête longitudinale sur l’intégration des primo-arrivants (Elipa) est conduite par la direction statistique du ministère de l’Intérieur. Elle interroge périodiquement un échantillon d’immigrés ayant obtenu un titre de séjour fin 2009, afin de suivre leur insertion au fil du temps.

L’enquête Migrations entre l’Afrique et l’Europe (Mafé, 2008-2010) étudie les migrations au départ (Sénégal, République démocratique du Congo, Ghana) et à l’arrivée (France, Espagne, Italie, Belgique, Pays-Bas, Royaume-Uni). Alors qu’Elipa et TeO mesurent l’intégration au pays d’accueil, Mafé privilégie les va-et-vient et les pratiques « transnationales » (familles vivant sur deux pays).

Autre avancée, l’Insee a publié en octobre 2015 une analyse qui explore la boîte noire du solde migratoire. Partant des vagues annuelles du recensement de la population, qui comporte des questions sur le lieu de résidence un an plus tôt, l’Insee estime séparément le nombre d’entrées et le nombre de sorties, tant pour les Français que pour les étrangers. Il s’avère que la faiblesse actuelle du solde migratoire de la France (35 000 personnes en 2011, 47 000 en 2015) dissimule une intensification récente de la circulation. Du côté du solde des étrangers, on compte environ 10 entrées pour 4 sorties. C’est l’inverse pour le solde des Français : 10 expatriations (d’étudiants surtout) pour 4 retours.

D’autres thèmes, très agités dans le débat public, seront traités ici sous une forme plus interrogative. Que sait-on au juste des migrations climatiques ou environnementales ? Quels seraient les effets d’une ouverture totale des frontières ? Pourquoi la fermeture du camp de Sangatte en 2002, qui devait empêcher tout « appel d’air », a-t-elle déplacé le problème de douze kilomètres, aux abords de Calais ?




Contenir les réfugiés ?  L’illusion des années 2011-2014

Cette dernière question nous ramène à la pression migratoire que l’Union européenne (UE) cherche à endiguer depuis des années.


Quand le HCR et l’OIM prêchaient dans le désert

Deux organisations des Nations unies sont spécialisées dans l’accueil et le placement des réfugiés. Le Haut-Commissariat aux réfugiés (HCR) héberge en urgence les populations déplacées (à l’intérieur de leur propre pays) ou réfugiées (hors des frontières). L’Organisation mondiale pour les migrations (OIM) s’emploie à « relocaliser » une partie des demandeurs d’asile auprès des pays de bonne volonté. Placés en première et deuxième lignes, ces organismes ont interpellé en vain les pays donateurs en 2014, publiant régulièrement la courbe des fonds versés par les États et celle des moyens nécessaires : elles ne cessaient de s’écarter bien avant que la crise n’éclate au grand jour à l’été 2015.



Longtemps, les États membres se sont imaginé que les frontières, européennes ou nationales, détourneraient les populations fuyant les dictatures et les guerres du Proche-Orient, du Moyen-Orient ou de la corne de l’Afrique.

Un épisode avant-coureur aurait dû les alerter. En avril 2011, devant l’afflux de migrants économiques fuyant la Tunisie et la Libye lors du « Printemps arabe », l’Italie avait renoncé à tout filtrage et délivré des sauf-conduits. La France décida alors de fermer sa frontière avec l’Italie pendant 24h. Elle obtint de l’UE qu’un geste aussi contraire aux dispositions de Schengen fût dorénavant légitime en cas d’urgence. Le flot des migrants tunisiens s’étant tari, on crut qu’un « signal fort » comme le rétablissement ponctuel des frontières nationales pouvait stopper l’« appel d’air ». Pour éviter toute récidive, les États membres envisagèrent de « sous-traiter » la répartition des réfugiés aux pays limitrophes des zones en conflit (Turquie, Liban) ou aux pays de transit du sud de la Méditerranée (Égypte, Libye, Tunisie).




La « crise des migrants » :  un changement d’échelle

En août 2015, l’Europe est secouée par la « crise des migrants ». Forgée par la presse internationale, cette expression marque la soudaine prise de conscience d’un changement d’échelle. Chaque jour, des milliers de Syriens, d’Irakiens ou d’Afghans fuient la guerre ou quittent les camps de fortune installés en Turquie. La voie par la Libye et l’Italie étant fermée, ils optent pour la route des Balkans, qui rejoint l’Allemagne via la Grèce, la Macédoine, la Serbie et la Hongrie.

Impossible d’appliquer les règlements de Dublin II (2003) et Dublin III (2013), qui obligent le premier État membre où se présente le demandeur à traiter son dossier. Les Hongrois pointent la Grèce, par où sont entrés les migrants. Mais la Grèce, débordée et sans moyens, expédie les fugitifs vers le nord-ouest.

Toujours en quête de pays volontaires pour relocaliser les demandeurs d’asile en excédent, l’OIM renonce à convaincre chaque pays un à un ; elle demande au président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, un plan unique pour les 28 États membres et les 4 États associés au règlement de Dublin.


En 2014-2015 : une demande d’asile vingt fois  plus pressante en Hongrie qu’en France

D’octobre 2014 à septembre 2015, la Hongrie, pays de 10 millions d’habitants, accueille 201 500 demandeurs d’asile, soit 20,5 pour mille habitants, l’Allemagne 318 000 pour 80 millions, soit 4 pour mille. Avec 61 600 demandes, la France est loin derrière : 1 pour mille, soit 9 fois moins que la Suède, 4 fois moins que l’Allemagne, 20 fois moins que la Hongrie ! Mais tout de même mieux que le Royaume-Uni.




Demandeurs d’asile enregistrés  entre octobre 2014 et septembre 2015
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Source : Eurostat. NB : la Hongrie ferme sa frontière avec la Serbie début septembre 2015. L’Allemagne prend alors le relais des demandes, d’où sa faible présence ici.

Les experts de la Commission proposent une formule de « juste répartition » des demandeurs, censée objectiver le problème. La France et la Grande-Bretagne semblent craindre qu’elle ne mette à nu la faiblesse de leur contribution à l’accueil des demandeurs. Quant à la Hongrie, elle refuse qu’un vote à la majorité qualifiée lui dicte sa politique migratoire. Elle décide de clôturer les 145 km de sa frontière avec la Serbie à partir de septembre. Les travaux sèment le désarroi et la colère chez les réfugiés : marche éperdue en quête d’une issue, refus de monter dans des trains les ramenant vers le sud, grève de la faim.


Un plan de juste répartition des demandeurs d’asile

Comment répartir les demandeurs d’asile au sein de l’UE ? Les experts de la Commission suivent Eurostat. Le nombre de migrants par pays sera proportionnel à sa population et à sa richesse, et inversement proportionnel au taux de chômage et au nombre de demandeurs déjà présents. Illisible pour le profane, la formule de répartition est mal reçue. Mais la vraie question est ailleurs : peut-on imposer un pays à d’accueil un demandeur d’asile sans lui demander son avis ?






L’Europe interpellée par Angela Merkel

Le 6 septembre 2015, la chancelière allemande Angela Merkel fait une annonce inouïe : l’Allemagne consacrera 6 milliards d’euros à l’accueil des 800 000 demandeurs d’asile attendus dans l’année. « Nous ferons face » (Wir schaffen das), car les « valeurs de l’Europe » sont en jeu. Partout, les volontaires se mobilisent. La Croatie, par où passent les trains de migrants, annonce avoir enregistré à la mi-décembre 500 000 personnes en transit. Le bilan de l’année 2015 pour l’Allemagne est de 1,1 million. Un autre décompte, tragique celui-là, est dressé par le projet « Missing Migrants » de l’OIM : le nombre de naufragés qui ont péri en voulant franchir la Méditerranée sur des embarcations de fortune atteint 3 300 en 2014 et 3 800 en 2015.


Un exemple de « couloir migratoire » : le transit des réfugiés syriens par la Croatie (décembre 2015)

La fermeture de la frontière serbo-hongroise en septembre 2015 détourne les réfugiés syriens, irakiens et afghans vers la Croatie. Il n’est pas question qu’ils traversent Dubrovnik et Split, les cités touristiques de la côte dalmate. On les installe à la Foire de Zagreb, mais ils deviennent trop visibles. Croates et Slovènes s’accordent pour tracer un « couloir migratoire ». Un camp de transit est installé début novembre à Slavonski Brod, sur la ligne Belgrade-Zagreb, loin de toute habitation. Mi-décembre, le camp réceptionne chaque jour trois ou quatre trains de 1 200 personnes. Dans cette foule, une majorité de familles avec des enfants de tous âges et des personnes âgées, qui ont déjà franchi quatre frontières. Les policiers relèvent les empreintes digitales, confisquent les couteaux et les narguilés. Ces formalités accomplies, les réfugiés sont accueillis par les associations humanitaires, qui leur fournissent vêtements et médicaments. Ils rechargent gratuitement leur téléphone et profitent du réseau Wi-Fi. Trois heures plus tard, la foule grimpe dans un autre train à destination de Ljubljana, dans l’espoir que la Slovénie prolongera le corridor jusqu’à la frontière autrichienne.
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